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1. Le principe de libre administration des collectivités territoriales 

En dehors des cas où la loi fait écran (1), les juridictions administratives ont appliqué le principe 
de libre administration dans la continuité de la jurisprudence du Conseil constitutionnel. 

Le Conseil d'État a refusé de renvoyer une QPC posée par la commune de Chambord portant 
sur l'article 230 de la loi du 23 février 2005, qui crée un établissement public national industriel 
et commercial « Domaine national de Chambord » chargé de préserver, gérer, mettre en valeur 
et assurer le rayonnement national et international des biens constitutifs du domaine national 
de Chambord (2). En confiant au directeur général de l'établissement public l'exercice de 
pouvoirs de police afférents à la gestion et à la circulation sur les voies du domaine national de 
Chambord, « sous réserve des pouvoirs dévolus au maire de la commune de Chambord sur les 
voies de communication situées à l'intérieur de l'agglomération en application de l'article L. 
2213-1 du code général des collectivités territoriales (...) », les dispositions en cause « ne 
sauraient être regardées comme ayant pour effet d'entraver la libre administration de la 
commune en la privant d'attributions effectives ». Le Conseil d'État considère, en l'espèce, que 
malgré la coordination des pouvoirs de police mise en place par la loi, le maire conserve des 
pouvoirs de police effectifs sur les voies de communications du territoire de la commune, ce 
qui exclut toute atteinte au principe de libre administration. Comme le Conseil 
constitutionnel (3), le Conseil d'État admet que le législateur limite les compétences des 



collectivités territoriales sans méconnaître le principe de libre administration, dès lors qu'il ne 
les prive pas d'attributions effectives. Le juge administratif a ainsi refusé de remettre en cause 
l'encadrement législatif de l'exercice de la libre administration. 

De même, dans l'arrêt du 28 juillet 2011, Société « Au verger de Provence » (4), le Conseil 
d'État a refusé de renvoyer une QPC portant sur l'article 65 de la loi du 23 décembre 1986 qui 
prévoit l'assujettissement des bénéficiaires d'une autorisation de construire à une contribution 
fiscale versée en cas de dépassement du plafond légal de densité dont la fixation dépend d'une 
faculté exercée par les communes sur le fondement des articles L. 112-1 et L. 112-2 du code de 
l'urbanisme. La libre administration n'est, en l'espèce, pas invoquée pour contester la disposition 
en cause, mais elle permet, parmi d'autres motifs, au Conseil d'État de justifier le non-renvoi. 
En effet, le Conseil d'État a rejeté le grief tiré de la violation des principes d'égalité devant la 
loi et d'égalité devant les charges publiques garantis par les articles 1er, 6 et 13 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen et par l'article 1er de la Constitution pour juger que la QPC 
n'était ni nouvelle ni sérieuse. Le Conseil d'État a, d'abord, estimé, reprenant le considérant de 
principe du Conseil constitutionnel en la matière (5), que la différence de traitement était fondée 
sur un critère « objectif et rationnel » puisque le dispositif tend à donner aux communes « les 
moyens adaptés aux nécessités locales, de maîtriser la densification des centres urbains ». Il a, 
ensuite, considéré qu'il n'y avait pas de « rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques » car la contribution « n'aboutit pas à faire peser sur certains contribuables une charge 
excessive au regard de leurs facultés contributives ». Pour terminer, le juge administratif, a 
concilié le principe d'égalité devant les charges publiques avec le principe de libre 
administration. Il indique, en effet, que « si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen dispose que la contribution commune doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés, il n'impose pas au législateur, eu égard au principe de libre 
administration des collectivités territoriales garanti par l'article 72 de la Constitution, en tout 
état de cause, de définir des règles d'établissement de cette contribution s'appliquant 
uniformément à toutes les collectivités publiques ». La méconnaissance du principe d'égalité 
n'est donc pas retenue dès lors que le législateur n'a pas l'obligation, en raison du principe de 
libre administration, de prévoir des règles uniformes sur l'ensemble du territoire. Contrairement 
aux libertés fondamentales publiques pour lesquelles le Conseil constitutionnel interdit au 
législateur d'édicter des règles différentes sur le territoire (6), la libre administration justifie, en 
l'espèce, une absence d'uniformité des règles d'établissement d'une contribution fiscale. 

2. Le principe de l'autonomie financière et les autres principes financiers 

Les décisions du juge administratif relatives aux principes d'autonomie financière et aux autres 
principes financiers, s'inscrivent, pour la plupart, dans le prolongement de la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel, mais elles apportent aussi, pour certaines, des précisions sur des 
questions non encore réglées. 

S'agissant, tout d'abord, du principe de compensation financière des transferts de compétences, 
plusieurs décisions ne font que tirer les conséquences de décisions rendues par le Conseil 
constitutionnel. Tel est le cas, par exemple, de l'arrêt du Conseil d'État du 26 juillet 
2011, Département de Seine-Saint-Denis et autres (7), qui écarte le moyen tiré de la violation 
de droits et de libertés garantis par la Constitution, dès lors qu'il résulte de la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2010-109 QPC du 25 mars 2011, Département des Côtes d'Armor 
[financement de la protection de l'enfance par les départements] (AJDA 2011. 
644 ; Constitutions 2011. 321, obs. O. Le Bot) visée dans l'arrêt, que les dispositions de l'article 



27 de la loi du 5 mars 2007 sont conformes à la Constitution. Le Conseil d'État ajoute « que par 
cette décision, le Conseil constitutionnel a d'ailleurs jugé que la loi du 5 mars 2007 ne procédait 
ni à un transfert de compétence aux départements ni à une création ou extension de compétences 
et qu'elle se bornait à modifier les conditions d'exercice des missions des services de protection 
maternelle et infantile et d'aide sociale à l'enfance que les départements exerçaient déjà ». Tel 
est le cas également de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Versailles du 12 mai 
2011, Commune de Verrières-le-Buisson c/ Ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des 
collectivités territoriales (8), qui, de manière remarquable, juge conformes à l'article 9§2 de la 
Charte européenne de l'autonomie locale (9) les paragraphes II et III de l'article 103 de la loi du 
30 décembre 2008, confiant aux maires des compétences au titre de la délivrance de cartes 
nationales d'identité et de passeports, dès lors que le Conseil constitutionnel a considéré dans 
la décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010, Commune de Besançon et autres 
[Instruction CI et passeports] (AJDA 2011. 218, note M. Verpeaux ; ibid. 2010. 
1732 ; AJCT 2010. 119, obs. M. Philip-Gay ; RFDA 2010. 1257, chron. A. Roblot-Troizier et 
T. Rambaud) que ces dispositions respectaient l'article 72-2, alinéa 4 de la Constitution. 
Autrement dit, la constitutionnalité des dispositions législatives contestées a déterminé leur 
conformité à la Charte européenne de l'autonomie locale. Même lorsqu'il ne fait pas application 
de décisions particulières du Conseil constitutionnel, le juge administratif s'aligne sur la 
jurisprudence de ce dernier. Il n'impose, par exemple, la compensation intégrale des charges 
qu'en cas de transfert de compétences. Dans un arrêt du 10 novembre 2011, Région-Ile-de 
France (10), le Conseil d'État juge ainsi inopérant le moyen tiré de la violation de l'article 72 
de la Constitution, à l'appui d'une requête dirigée contre un arrêté relatif à la mise à disposition 
de services de l'État et non au transfert de charges consécutif au transfert de compétences opéré 
par la loi du 13 août 2004 dans le domaine des formations sanitaires et sociales. En dehors des 
transferts de compétences, le juge vérifie, « ainsi qu'il a été jugé par le Conseil constitutionnel » 
dans plusieurs de ses décisions (11), que les règles fixées par la loi n'ont pas pour effet de 
restreindre les ressources des collectivités territoriales au point « de dénaturer le principe de 
libre administration de ces collectivités ». L'arrêt du Conseil d'État du 19 septembre 
2011, Département de Loire-Atlantique (12), mérite à ce titre d'être signalé. Il relève en effet, 
pour refuser la transmission d'une QPC, « qu'il ne ressort pas des pièces du dossier qu'aurait été 
constatée une évolution des charges nettes des départements, non couvertes par le droit à 
compensation, dont les départements ne seraient pas responsables et qui serait d'une ampleur 
telle qu'elle serait de nature à dénaturer ou à entraver leur libre administration ». Dans le même 
sens, dans un arrêt du 29 juin 2011, Département de Loire-Atlantique (13), le Conseil d'État 
refuse de renvoyer au Conseil constitutionnel une QPC, au motif que « les dispositions 
contestées ne sauraient en tout état de cause être regardées comme méconnaissant la libre 
administration des départements ou leur autonomie financière, dès lors que les dépenses 
relatives à la part « personnel » du forfait d'externat ne représentent qu'une très faible part de 
leurs dépenses réelles de fonctionnement ». 

Mais le juge administratif ne se contente pas de suivre ou d'appliquer la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel ; il a dû également se prononcer sur certaines questions nouvelles. 

Les premières précisions portent sur le moment auquel le législateur doit prévoir la 
compensation des transferts de compétences, question qui n'a jusqu'à présent pas été résolue 
par le Conseil constitutionnel. Dans l'arrêt du 19 septembre 2011, Département de Loire-
Atlantique (14), le Conseil d'État précise que « ni le principe de compensation, ni celui de libre 
administration des collectivités territoriales n'imposent au législateur, lorsqu'il décide des 
transferts de compétences de l'État aux collectivités territoriales, de faire figurer au sein d'un 
même et unique article de loi les dispositions relatives à ces transferts de compétences et celles 



relatives au niveau et aux modalités de leur compensation financière ». Le seul fait que le 
législateur, qui a suffisamment déterminé le montant et les garanties de la compensation, 
renvoie par ailleurs à une loi de finances ultérieure, qui détermine l'entrée en vigueur des 
transferts de compétences, le soin de préciser les conditions et modalités de la compensation ne 
porte pas atteinte aux principes énoncés aux articles 72 et 72-2 de la Constitution. Le Conseil 
d'État a également été conduit à préciser la période de référence permettant d'évaluer le montant 
des dépenses consacrées par l'État, à la date du transfert, à l'exercice de ces compétences et qui 
doit être prise en compte pour déterminer le niveau des ressources qui doivent être attribuées 
aux collectivités territoriales en contrepartie de leurs nouvelles charges et que l'État doit 
maintenir en vertu de la jurisprudence du Conseil constitutionnel (15) Dans l'arrêt du 19 
septembre 2011, Département de Loire-Atlantique, saisi d'une QPC, il a précisé que le 
législateur avait pu, sans méconnaître les exigences de l'article 72-2 de la Constitution, tenir 
compte de la moyenne des dépenses actualisées constatées sur une période plus étendue que la 
seule dernière année précédant le transfert. Mais il a précisé dans un autre arrêt que le législateur 
n'est pas pour autant tenu de déterminer ce droit sur la base de la moyenne des dépenses 
exposées par l'État au cours des trois dernières années d'exercice de la compétence transférée ; 
le législateur peut fixer ce droit à compensation en l'arrêtant au niveau de la dépense de l'État 
constatée, à ce titre, au cours de l'année correspondant à la date du transfert effectif de cette 
compétence (16). Le Conseil d'État entend donc laisser une certaine marge de manoeuvre à 
l'État dans la détermination de cette période de référence. L'arrêt du Conseil d'État du 26 juillet 
2011, Département de Seine-Saint-Denis (17), mérite également d'être mentionné en ce qu'il se 
prononce sur une question institutionnelle liée à la composition du comité de gestion chargé de 
l'administration du fonds national de financement de la protection de l'enfance prévu à l'article 
27 de la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance. Le Conseil d'État a jugé que la 
position majoritaire des représentants de l'État au sein de ce comité de gestion « ne porte par 
elle-même aucune atteinte aux principes de libre administration et d'autonomie financière ». 
Autrement dit l'autonomie financière n'interdit pas la présence majoritaire de l'État au sein des 
organismes chargés de calculer le montant de la compensation financière des transferts de 
compétences. 

Ce n'est d'ailleurs pas le seul intérêt de cet arrêt, puisqu'il apporte aussi des précisions 
intéressantes sur l'autorité compétente pour prévoir des dispositifs de péréquation. Il précise en 
effet que « si le dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution dispose que « la loi prévoit 
des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales », 
ces dispositions n'ont pas pour effet de réserver au législateur le soin de prendre des dispositions 
ayant, comme en l'espèce, pour effet de compenser les écarts de ressources entre collectivités 
». Le Conseil d'État refuse ainsi, nonobstant le renvoi constitutionnel à la loi, et en l'absence de 
jurisprudence du Conseil constitutionnel sur la question, d'identifier une réserve de loi, laissant 
au pouvoir réglementaire le soin de prévoir des dispositifs de péréquation. Doit enfin être 
mentionnée, tant elle est exceptionnelle (18), la référence à la « notion de ressources propres » 
inscrite à l'article 72-2, alinéa 3 de la Constitution (19), dans le cadre de litiges relatifs à des 
décisions financières de l'État non constitutives de transferts de compétences. Pour le juge 
administratif, le respect des principes de l'autonomie financière et de la libre administration 
implique l'absence de diminution ou une diminution suffisamment limitée pour ne pas entraver 
la libre administration des collectivités territoriales, de la part de leurs ressources propres. À cet 
égard, la jurisprudence du Conseil d'État se rapproche de la jurisprudence constitutionnelle 
antérieure à la révision de la Constitution de 2003 (20). Refusant de transmettre une QPC, le 
Conseil d'État juge, par exemple, dans un arrêt du 19 juillet 2011, Commune de Chambéry (21), 
que les dispositions des I et II de l'article L. 2334-7-2 du code général des collectivités 
territoriales « ne diminuent pas le montant ou la part des ressources propres des communes ; 



que le grief soulevé [...] à leur encontre porte sur des sommes représentant une proportion très 
limitée du montant des dotations de l'État et, plus encore, des recettes des budgets de 
fonctionnement des communes ; qu'elles ne sauraient donc, en tout état de cause, être regardées 
comme ayant pour effet d'entraver la libre administration des communes ». Dans le même sens, 
il a jugé dans un arrêt du 13 décembre 2011, Commune de Chambord (22), que l'article 230 de 
la loi du 23 février 2005, dont l'objet est de créer un établissement public national industriel et 
commercial « Domaine national de Chambord » n'a eu « ni pour objet ni pour effet de priver la 
commune de ressources propres qu'elle aurait retirées, avant leur entrée en vigueur, de 
l'exploitation de son domaine et n'ont ainsi pas porté atteinte à son autonomie financière ». 

3. Les rapports entre collectivités publiques 

La jurisprudence récente donne quelques illustrations intéressantes de ce que le principe de libre 
administration n'est pas la seule « arme » utilisée par les collectivités territoriales pour tenter de 
préserver leur autonomie. Elles trouvent en effet dans la Constitution d'autres normes 
susceptibles d'être mobilisées pour chercher à limiter l'emprise d'une autre collectivité 
territoriale ou de l'État. 

La cour administrative d'appel de Nantes (23) a eu à faire application d'une disposition 
constitutionnelle relativement peu invoquée en contentieux : le cinquième alinéa de l'article 72 
de la Constitution selon lequel « aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur 
une autre ». Le Département de l'Ille et Vilaine demandait à la cour de transmettre une QPC au 
Conseil d'État par laquelle elle contestait la constitutionnalité de l'article L. 213-11 du code de 
l'éducation, dans sa rédaction issue de l'article 28 de la loi n° 2006-10 du 5 janvier 2006, relatif 
aux modalités financières des transferts de compétences en matière de transports scolaires. La 
cour administrative d'appel juge que, « dès lors que le transfert de la compétence «transports 
scolaires » fait l'objet d'une convention entre le département et la communauté d'agglomération 
et que le montant de la compensation financière est, en cas de litige, arrêté par le représentant 
de l'État dans le département, le département ne peut être regardé comme exerçant une tutelle 
financière sur la structure intercommunale, alors même que le financement de la compétence 
transférée est assuré par le département ». L'arrêt de la cour donne ainsi, en creux, des éléments 
qui permettent de caractériser la « tutelle » d'une collectivité territoriale sur une autre au sens 
du cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution : il ressort de l'arrêt que la tutelle n'est pas 
constituée, même lorsqu'une collectivité assure le financement d'une compétence exercée par 
une autre, dans la mesure où cette situation résulte d'un accord de volonté entre les deux 
collectivités matérialisé par une convention et que, en cas de litige, un arbitrage est opéré par 
le représentant de l'État. L'arrêt de la cour administrative d'appel vient ainsi compléter la 
jurisprudence constitutionnelle relative à la tutelle d'une collectivité territoriale sur une autre et 
selon laquelle une telle tutelle est constituée soit lorsqu'une collectivité peut substituer ses 
décisions à celles d'une autre, soit lorsqu'elle peut s'opposer aux décisions prises par une autre, 
soit enfin lorsqu'elle contrôle l'exercice par une autre collectivité de ses compétences (24). 
Implicitement, la cour administrative d'appel de Nantes a donc considéré que le financement 
par une collectivité d'une compétence exercée par une autre n'était pas de nature à instaurer une 
forme de contrôle de l'exercice de la compétence dès lors qu'elle repose sur une base 
conventionnelle et que le représentant de l'État assure un arbitrage en cas de difficultés. 

Si dans la précédente affaire les conditions de l'intervention du préfet ne sont pas contestées, il 
n'en est pas de même dans l'affaire qui a donné lieu à l'arrêt du Conseil d'État du 20 juin 
2011, Commune de Roquebrune sur Argens (25). Ladite commune avait soulevé une question 



prioritaire de constitutionnalité par laquelle elle soutenait que les dispositions des troisième et 
quatrième alinéas de l'article L. 2131-6 du code général des collectivités territoriales 
« méconnaissent le principe d'égalité devant la loi et devant la justice et les droits de la défense, 
garantis respectivement par les articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'Homme et du 
citoyen, en ce qu'elles réservent au représentant de l'État dans le département le droit de 
demander au tribunal administratif de suspendre un acte pris par une autorité communale sans 
devoir justifier d'une condition d'urgence et d'obtenir, de droit, cette suspension lorsque sa 
demande est formulée en matière d'urbanisme, de marchés et de délégation de service public 
dans les dix jours à compter de la réception de l'acte ». Ce n'était donc pas sur le terrain du 
principe de libre administration des collectivités territoriales que la commune requérante 
entendait contester les prérogatives du préfet, mais sur le terrain du principe d'égalité et des 
droits de la défense. 

Reprenant sa jurisprudence traditionnelle, le Conseil d'État rappelle que « le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce 
qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ». 
C'est ensuite dans la Constitution elle-même qu'il va puiser la justification de la différence de 
traitement : en raison de « la nature particulière de la mission confiée au représentant de l'État 
dans le département » par l'article 72 de la Constitution qui lui confie « la charge des intérêts 
nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois », le législateur pouvait légalement 
établir une différence de traitement entre le représentant de l'État et les justiciables ordinaires. 
Aussi le Conseil d'État juge-t-il que « pour l'exercice de [sa] mission, le représentant de l'État 
dans le département ne se trouve pas placé dans la même situation que les autres requérants qui 
demandent la suspension de l'exécution des actes des autorités communales ». Alors qu'il aurait 
pu se contenter de justifier la différence de traitement par la différence de situation qu'il a 
constatée, le Conseil d'État ajoute qu'elle répond en outre à un but d'intérêt général. En tout état 
de cause, le traitement contentieux particulier des demandes préfectorales de suspension des 
actes des collectivités territoriales est en rapport direct, précise le Conseil d'État, avec l'objet 
des dispositions qui l'établissent ; il n'y a donc pas d'atteinte au principe d'égalité. Il n'y a pas 
davantage violation des droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'Homme et du citoyen dès lors que « l'autorité communale ou le bénéficiaire de l'acte 
déféré » n'est pas privé(e) « du droit d'exciper devant le juge administratif de l'absence 
d'urgence à suspendre l'acte déféré par le représentant de l'État ». 

(1) CAA Lyon, 31 mai 2011, SCI du grand Rieux, n° 09LY02982, à propos du moyen tiré de 
la non-conformité des articles L. 123-10 et R. 123-19 du Code de l'urbanisme prévoyant la mise 
en compatibilité d'un PLU à l'article 72 de la Constitution ; CAA Marseille, 19 mai 
2011, Comité de sauvegarde du site de Clarensy Valensole, n° 09MA01597, dans laquelle la 
cour d'appel a écarté le moyen tiré du détournement de procédure contre un arrêté du préfet 
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